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Département de la jeunesse, de l'environnement et de la sécurité
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Bogis-Bossey et Crassier
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CHAVANNES-DE-BOGIS DU AU

APPROUVÉ PAR LE DÉPARTEMENT COMPÉTENT
à Lausanne, le

Syndic Secrétaire Chef de Département :
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Le Département de la jeunesse, de l'environnement et de la sécurité,

vu la Constitution fédérale du 18 avril 1999 (Cst ; RS 101),
vu la loi fédérale du 1er juillet 1966 sur la protection de la nature et du paysage (LPN ; RS 451),
vu l'ordonnance fédérale du 16 janvier 1991 sur la protection de la nature et du paysage (OPN ; RS 451. 1),
vu l'ordonnance fédérale du 7 septembre 1994 sur la protection des bas-marais'd'importance nationale
RS451.33), ' -..r-. -... -..-.... -.-,-...,
vu l'ordonnance fédérale du 28 octobre 1992 sur la protection des zones alluviales d'importance nationale fOZA :
RS 451. 31), ' .--.-.. -.... -. -, -.,
vu l'ordonna"ce fédérale du 15 juin 2001 sur la protection des sites de reproduction de batraciens d'importance
nationale (OBat;RS 451. 34),
vu l'ordonnance fédérale du 29 mars 2017 concernant l'inventaire fédéral des paysages, sites et monuments naturels
(OIFP;RS451. 11),
vu la loi fédérale du 4 octobre 1991 sur les forêts (LFo ; RS 921.0),
vu l'ordonnance fédérale du 30 novembre 1992 sur les forêts (OFo ; RS 921. 01),
vu la loi fédérale du 24 janvier 1991 sur la protection des eaux (LEaux ; RS 814. 20),
vu l'ordonnance fédérale du 28 octobre 1998 sur la protection des eaux (OEaux ; RS 814. 201),
vu la Constitution du canton de Vaud du 14 avril 2003 (Cst-VD ; BLV 101.01),
vu la loi cantonale du 30 août 2022 sur la protection du patrimoine naturel et paysager (LPrPNP ; BLV 450, 11),
vu le règlement cantonal du 29 mai 20224 d'application de la loi du 30 août 2022 sur la protection du patrimoine naturel
et paysager (RLPrPNP ; BLV 450. 11. 1),
vu la loi cantonale du 8 mai 2012 sur les forêts (LVLFo ; BLV 921.01),
vu le règlement cantonal du 18 décembre 2013 d'application de la loi forestière du 8 mai 2012 (RLVLFo ; BLV 921 ,01. 1),
vu la loi cantonale du 28 février 1989 sur la faune (LFaune ; BLV 922. 03),
vu le règlement cantonal du 7 juillet 2004 d'exécution de la loi du 28 février 1989 sur la faune (RLFaune ; BLV 922. 03. 1),
vu la loi cantonale du 29 novembre 1978 sur la pêche (LPêche ; BLV 923. 01),
vu le règlement cantonal du 15 août 2007 d'application de la loi du 29 novembre 1978 sur la Dêche fRLPêche :
BLV923.01. 1), " ----.-.-..-,..-. -..-,
vu a loi cantonale du 4 décembre 1985 sur l'aménagement du territoire et les constructions (LATC ; BLV 700. 11),
vu le règlement cantonal du 19 septembre 1986 d'application de la loi du 4 décembre 1985 sur l'aménagement du
territoire et les constructions (RLATC ; BLV 700. 11. 1),

décide
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CHAPITRE l DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Nature juridique et
objectifs généraux
de protection

art. 1 1 La décision de classement instaure une protection naturelle et paysagère au sens de
l'art. 17 al. 2 LAT et des art. 24 ss LPrPNP du complexe alluvial marécageux de la haute-
Versoix sis sur le territoire des communes de Chavannes-des-Bois, Commugny,
Chavannes-de-Bogis, Bogis-Bossey et Crassier.

2 Elle a pour objectifs notamment de :
a) préserver le paysage de la vaste plaine alluviale, aussi bien dans son

ensemble que dans ses éléments caractéristiques, tels que les lisières
forestières, clairières humides, bas-marais, mares et méandres du cours
d'eau ;

b) conserver et améliorer la qualité des surfaos de marais, forêts alluviales et
autres biotopes typiques du site, en particulier par ta restauration de leur
fonctionnement hydrologique et par la mise en place d'une zone-tampon
suffisante du point de vue écologique ;

e) maintenir et développer la flore et la faune caractéristiques, en premier lieu
les espèces rares et menacées, en particulier d'amphibiens ;

d) réparer et prévenir les atteintes au site, en particulier celles affectant le régime
hydrique des biotopes humides et la qualité des eaux de la Versoix ;

e) reconnaître le site comme lieu de refuge pour la faune, nécessitant des
mesures spécifiques pour préserver la tranquillité des espèces ;

f) garantir des pratiques sylvicoles et agricoles préservant et améliorant tes
qualités naturelles et paysagères du site, renforçant la continuité écologique
et garantissant la conservation des espèces inféodées aux biotopes ;

g) informer et sensibiliser le public dans le respect des capacités d'accueit du
site;

h) renforcer la collaboration intercantonale et transfrontalière pour la
conservation à long terme du site.

Délimitation et
contenu

art. 2 La décision de classement est constituée :

a) d'un plan au 1 :5'000 délimitant le périmètre de l'objet, les zones et les secteurs
de protection ;

b) du présent règlement.

Zones d'affectation
et contenus

superposés

art. 3 La décision de classement définit les zones d'affectation et les contenus superposés
suivants :

a) Zone agricole protégée 16 LAT A ;
b) Zone agricole protégée 16 LAT B ;
e) Zone agricole protegee16I. AT C;
d) Zone agricole protégée 16 LAT D ;
e) Zonedeseaux17I.AT,
f) Aire forestière 18 LAT et aire forestière sylvopastorale 18 LAT avec secteur

de protection de la nature et du paysage 17 LAT A ;
g) Aire forestière 18 LAT avec secteur de protection de la nature et du paysage

17 LAT B ;

h) Zone de desserte 1 8 LAT;
i) Espace réservé aux eaux selon OEaux (ERE).
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CHAPITRE II MESURES APPLICABLES À L'ENSEMBLE DU
PÉRIMÈTRE

Principe et régime
dérogatoire

Constructions et
installations

art. 4 1 Toute activité dans le périmètre de la décision de classement doit être conforme aux
objectifs généraux de protection.

2Au sein des périmètres des biotopes d'importance nationale, à l'exclusion du bas-
marais d'importance nationale, et sous réserve du respect du droit supén'eur, le
service en charge de la protection du patrimoine naturel et paysager (ci-après : le
service) peut accorder des dérogations aux mesures de protection prévues par la
décision de classement. De telles dérogations ne peuvent être octroyées que pour
des projets dont remplacement s'impose par leur destination et qui servent un intérêt
public prépondérant d'importance nationale.

3 Hors des périmètres visés par l'alinéa 2, le service peut accorder des dérogations
aux mesures de protection prévues par la décision de classement, lorsqu'un intérêt
public prépondérant le justifie et sous réserve du respect du droit supérieur.

art. 5 1 Le périmètre de la décision de classement est inconstructible, à l'exception :
a) des constructions et installations servant directement les objectifs généraux

de protection définis dans le présent règlement, en particulier oux
améliorant l'alimentation en eau des biotopes humides ou nécessaires au
déplacement des espèos,

b) des onstructions et installations servant un autre intérêt public
prépondérant d'importance nationale et dont remplacement est imposé par
leur destination, et sous réserve qu'ils ne portent pas atteinte au bas-marais
d'importance nationale et à son fonctionnement,

e) des onstructions et installations nécessaires à la réalisation d'une piste
cyclable le long de la route cantonale n°2c entre Bogis-Bossey et Crassier,
pour autant qu'elle n'impacte pas le transit des batraciens.

2 Les constructions et installations réalisées légalement peuvent être entretenues et
transformées pour autant que les travaux n'entrent pas en contradiction avec les buts
visés par la protection.

3Aucune construction ou installation ne peut être créée ou transformée sans
l'autorisation du service. Celui-ci peut imposer des conditions particulières de
construction ou d'aménagement.

4 Les constructions et installations illicites existantes sont supprimées et les parcelles
remises en état conforme au droit dans un délai de cinq ans dès rentrée en vigueur
de la décision de classement.

Régime hydrique art. 6 1 Les atteintes au régime local des eaux occasionnées par des infrastructures
existantes doivent être atténuées ou supprimées dans un délai de cinq ans dès
rentrée en vigueur de la décision de classement.

2 Le service planifie et surveille l'exécution des travaux à entreprendre en collaboration
avec les services oncernés. Il prend au préalable l'avis des propriétaires et des
exploitants agricoles.

Plans d'eau art. 7 1 Le réseau de plans d'eau à l'échelle du site classé doit être adapté aux capacités
migratoires des amphibiens menacés qu'il abrite.

2 Dans un délai de cinq ans dès rentrée en vigueur de la décision de classement, de
nouveaux plans d'eau sont aménagés afin d'atteindre un ratio d'au moins un plan
d'eau tous les 500 mètres sur le linéaire du périmètre classé.
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3 Le service planifie et surveille l'exécution des travaux à entreprendre en collaboration
avec les services conornés. Il prend au préalable l'avis des propriétaires et des
exploitants agricoles.

Éclairage art. 8 1 Tout éclairage dans le périmètre de la décision de classement est interdit.

2 Le secteur de la douane fait exception. Son éclairage est limité au strict minimum du
point de vue de la sécurité des usagers et doit être respectueux de la faune.

3 Tous les dispositifs lumineux dirigés vers le ciel sont interdits.

Balisage art. 9 Le service met en place le balisage du périmètre de la décision de classement dès
son entrée en vigueur.

Clôtures art. 10 Toute clôture entravant le déplacement de la faune sauvage est interdite. Font
exception celles nécessaires à la protection des cultures ou des batraciens.

Activités de détente art. 11 1 Au sein de la zone alluviale et du bas-marais d'importance nationale, il est interdit de
quitter les sentiers balisés, sauf à des fins d'entretien, de relevés forestiers et de suivi
scientifique des biotopes.

2 Dans le périmètre de la décision de classement, il est notamment interdit de :
a) se promener avec un chien, sauf s'il est tenu en laisse d'une longueur inférieure

à deux mètres ou si les directives annuelles sur la chasse l'autorisent,

b) camper et bivouaquer ;

e) faire du feu ;
d) atterrir et décoller avec des engins de vol libre ;
e) faire voler des engins tels que des drones et des modèles réduits, sauf pour la

recherche de faons dans la zone agricole ;
f) perturber, nourrir, capturer, blesser, tuer ou introduire les espèces animales

sauvages à tous les stades de leurs cycles de vie (sans autorisation ou permis
valables), ou porter atteinte à leur habitat, sauf pour lutter contre les espèces
exotiques envahissantes ;

g) cueillir, déterrer, arracher, emmener ou introduire les plantes, mousses, lichens,
algues et champignons protégés aux niveaux national et cantonal, sauf
autorisation du service en raison des besoins de conservation des espèces,

h) procéder à de l'orpaillage dans le lit des cours d'eau ;
i) déposer des déchets de quelque nature que ce soit.

3 Le cyclisme, le VTT et l'équitation ne peuvent se dérouler que sur les chemins
carrossables. Dans les biens-fonds n°s1 04 et 254 de la commune de Crassier et n°38
de la commune de Bogis-Bossey, les autorisations spéciales pour la pratique de
l'équitation délivrées par le service en charge des forêts sont réservées.

4 Toute activité nautique et la baignade sont interdites dans les cours d'eau et les plans
d'eau.

Manifestations art. 12 Les manifestations sont en principe interdites. Sont réservées celles prenant place sur
les chemins et routes et qui requièrent les autorisations des services concernés par
le biais du portail cantonal des manifestations.

Chasse et régulation
d'espèces
occasionnant des

dommages

art. 13 1 La chasse est autorisée hors des réserves de faune et des réserves d'oiseaux, dans
les limites de l'art. 41 LFaune.

2 La planification des jours ouverts à la chasse se fait annuellement sous la
responsabilité du Département, en collaboration avec les acteurs conomés, de
manière à limiter les dérangements aux espèces visées par la protection du site, en
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particulier les oiseaux. Elle tient compte des données de suivi de ces espèces. Les
directives annuelles sur la chasse en précisent les modalités.

3 En cas d'épizooties ou de dommages importants, le service peut onduire des
actions complémentaires de régulation hors période de reproduction ou d'escale des
oiseaux d'eau, en collaboration avec les acteurs concernés.

4 Dans l'attente de la révision des annexes l et II du RLFaune, sur les parties de biens-
fonds nos 111, 113 à 123, 127 à 130 et 134 à 137dela commune de Chavannes-de-
Bogis inclues dans la zone agricole protégée A, seules les actions de régulation sont
possibles, conformément aux dispositions de l'al. 3.

Pêche art. 14 1 La pêche dans la Versoix, le Greny et le canal de Crans est réglementée selon les
directives sur l'exercice de la pêche.

2 Le Département peut interdire la pêche sur tout ou partie de la Versoix, du Greny et
du canal de Crans, si les besoins de conservation des espèces ou des habitats le
nécessitent.

Organismes
exotiques
envahissants

art. 15 Les organismes exotiques envahissants listés par la législation cantonale présents
dans le périmètre de la décision de classement doivent être éliminés selon tes
directives du service.

Organismes art. 16 Les mesures édictées en vertu de la LFo ainsi que de l'ordonnance fédérale sur la
nuisibles pour la santé des végétaux (OSaVé ; RS 916.20) en matière d'organismes nuisibles mettant
foret gravement en danger les fonctions des forêts s'appliquent dans le périmètre de la

décision de classement.

Eléments naturels et
paysagers

art. 17 1 La qualité des éléments naturels et paysagers, tels que les haies, bosquets
champêtres, arbres isolés, tas de pierres, tas de branches, plans d'eau, clairières
forestières ou enore lisières étagées, est maintenue et améliorée dans le cadre des
prestations écologiques prévues par les législations concernées. L'entretien des
lisières forestières et des haies à l'épareuse est interdit.

2 Les éléments de haute valeur biologique dont la création est exigée dans les zones
prévues au chapitre III sont régulièrement entretenus de manière à garantir leur
maintien.
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CHAPITRE MESURES SPECIFIQUES APPLICABLES AUX ZONES
D'AFFECTATION

Zone agricole
protégée 16 LAT A

art. 18 1 La zone agricole protégée 16 LAT A est dévolue à la conservation et l'amélioration
de la qualité biologique du bas-marais d'importance nationale et des surfaces
marécageuses ouvertes des zones alluviales d'importance nationale.

2 Ses surfaos sont entretenues de manière à les préserver d'un embuissonnement
dommageable pour la flore des marais. Seule la fauche tardive annuelle à triennale
ainsi que le pâturage extensif avec du bétail adapté sont autorisés.

3 La part de boisés (buissons et bosquets) n'excède pas 10% de la surface.

4L'usage d'engrais et de produits phytosanitaires est interdit, y connpris pour la lutte
contre les organismes exotiques envahissants.

5 Si aucun exploitant n'est intéressé par la gestion des surfaos, leur entretien incombe
au service.

Zone agricole
protégée 16 LATB

art. 19 1 La zone agricole protégée 16 LAT B est destinée à onserver et améliorer la qualité
et la connectivité des biotopes d'importance nationale et à promouvoir les espèces qui
leur sont liées.

2 Ses surfaces sont exploitées en tant qu'herbages extensifs.

3L'usage d'engrais et de produits phytosanitaires est interdit, y compris pour la lutte
contre les espèces exotiques envahissantes.

4 Dans un délai de cinq ans dès rentrée en vigueur de la décision de classement, la
diversité et qualité structurelle des surfaces est améliorée par la mise en place
d'éléments de haute valeur biologique tels que des mares temporaires ou des
microstructures.

5 Le resemis éventuel de surfaces impactées par des dégâts liés à la faune sauvage
n'est autorisé que via des techniques validées par te service.

Zone agricole
protégée 16 LAT C

art. 20 1 La zone agricole protégée 16 LAT C assure la fonction de zone-tampon trophique et
le bon approvisionnement en eau du bas-marais, des zones alluviales et des plans
d'eau des sites de reproduction des batraciens d'importance nationale.

2 Ses surfaces sont exploitées de manière à prévenir l'eutrophisation des biotopes et
leur pollution par des produits phytosanitaires ou autres substances chimiques,

3 Dans un délai de cinq ans dès rentrée en vigueur de la décision de classement, les
pratiques culturales sont adaptées ou des éléments de haute valeur biologique, tels
que des haies et des mares, sont mises en place pour assurer ce rôle de zone-tampon.

4 Dès la mise en ouvre de l'alinéa précédent, l'usage d'engrais et de produits
phytosanitaires est interdit, sauf dérogation du service.

Zone agricole
protégée 16 LAT D

art. 21 1 La zone agricole protégée 16 LAT D revêt la fonction de zone-tampon biologique des
zones alluviales et sites de reproduction de batraciens d'importance nationale.

2 L'usage d'intrants chimiques est réduit au strict minimum.

3 Dans un délai de cinq ans dès rentrée en vigueur de la décision de classement, des
éléments de haute valeur biologique, tels que des mares, bandes herbeuses, haies,
murgiers, tas de branches sont mis en place.
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Zone des eaux 17 LAT art. 22 1 La zone des eaux 17 LAT est destinée aux cours d'eau et leurs abords faisant partie
du domaine public des eaux.

2 La dynamique fluviale de la Versoix doit être onservée dans son état naturel.

3 La qualité de l'eau, des écosystèmes aquatiques et riverains doit être assurée.

Secteur de protection
de la nature et du
paysage17LATA

art. 23 1 Le secteur de protection de la nature et du paysage 17 LAT A est dévolu à la
conservation et la revitalisation des forêts alluviales ainsi qu'au maintien et au
développement des populations d'espèces prioritaires. L'aire forestière sylvopastorale
peut être utilisée pour le pastoralisme au sein des biens-fonds nos29 et 37 à Bogis-
Bossey. Le service établit ses modalités en oordination avec le service en charge
des forêts.

2 La gestion forestière doit renforcer le caractère alluvial des boisés et promouvoir une
diversité biologique et structurelle. En particulier, elle respecte les principes suivants :

a) le maintien et la diversification de la mosaïque paysagère intra-forestière
entre boisements marécageux, clairières humides et plans d'eau ;

b) l'étagement de lisières au contact des surfaces marécageuses ouvertes et
de la zone agricole ;

e) la non-intervention dans les secteurs propices au développement de
boisements sénescents.

3 La fonctionnalité des plans d'eau forestiers est maintenue conformément aux
exigenos des amphibiens qui en dépendent.

Secteur de art. 24
protection de la
nature et du
paysage 17 LAT B

Zone de desserte 18 art. 25
LAT

1 Le secteur de protection de la nature et du paysage 17 LAT B a pour but de maintenir,
améliorer et diversifier les sites d'hivernage et de reproduction des amphibiens en
forêt.

2 La gestion forestière vise une diversité biologique et structurelle. En particulier, la
quantité de bois mort au sol et sur pied est maintenue et développée, et les arbres de
gros diamètre sont onservés.

1 Cette zone est destinée aux espaos publics pour les véhicules et les piétons à
l'extérieur de la zone à bâtir. Elle comprend des domaines publics, cantonaux et
communaux.

2La législation en la matière, notamment la loi cantonale du 10 décembre 1991 sur
les routes (LRou ; BLV 725.01), est applicable, dans le respect des dispositions de la
décision de classement.

3 Lors des travaux d'entretien, il convient de ne pas créer d'obstacles au déplacement
de la petite et grande faune, et le cas échéant, d'assainir les obstacles existants. Les
exigenos fédérales en matière de transit de la faune s'appliquent.

4 Sur la route cantonale n°2c entre Bogis-Bossey et Crassier, un ouvrage de
franchissement pour la petite faune est réalisé si la conservation des espèces le
justifie.

5 Dans le cadre des travaux d'amélioration du régime hydrique mentionnés à l'article
6, l'emprise du chemin de la Versoix est déplacée en bordure de la zone agricole
protégée C, soit sur les biens-fonds nos7 à25 ; 60 à Commugny et nos144 ; 147 ; 149
à 152 à Chavannes-de-Bogis. A défaut, le coffre du chemin est rendu perméable afin
d'assurer un meilleur approvisionnement en eau des biotopes.
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CHAPITRE IV DISPOSITIONS COMPLÉMENTAIRES

Espace réservé
aux eaux (ERE)

art. 26 1 L'espace réservé aux eaux est dévolu aux processus naturels liés aux cours d'eau.

2 Sa gestion doit être conforme aux dispositions légales en la matière.

3 Les surfaos sont exploitées sans labour et sans engrais ni produits phytosanitaires
et selon les dispositions des zones agricoles protégées A et B pour les secteurs
concernes.

Degré de art. 27
sensibilité au bruit

En application de l'article 43 de l'Ordonnance fédérale du 15 décembre 1986 (OPB ;
RS 814. 41) sur la protection contre le bruit, le degré de sensibilité (DS) III est appliqué
à la zone agricole protégée 16 LAT.

Voies de
communication

historiques (IVS)

art. 28 1 Les objets d'importance régionale et locale figurant à l'inventaire des voies de
communication historiques de la Suisse (IVS) sont indiqués sur le plan.

2 La préparation, l'exécution et la remise en état d'éventuels élargissements ou tous
autres travaux pouvant avoir un impact sur des voies inscrites à l'IVS sont suivis par
un expert IVS afin de minimiser d'éventuelles atteintes inévitables.

Itinéraires de art. 29 1 Le périmètre de la décision de classement est traversé ou longé par des itinéraires
mobilité active de randonnée pédestre inscrits à l'inventaire cantonal des chemins de randonnée

pédestre ainsi qu'au réseau « La Suisse à pied » de SuisseMobile. Ils sont indiqués à
titre indicatif sur le plan.

2 La pérennité et la continuité de os itinéraires doivent être garanties. Au surplus, tout
déplacement futur du tracé ou modification du revêtement est à définir en collaboration
avec le service cantonal compétent.

Régions art. 30 1 Tous travaux dans le sous-sol d'une région archéologique font l'objet d'une
archéologiques autorisation spéciale de la part du service en charge du patrimoine culturel.

2 Le service en charge du patrimoine culturel peut ordonner l'exécution de sondages
préalables dans l'emprise des projets ayant un fort impact dans le sous-sol.
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CHAPITRE V

Compétences

MISE EN OUVRE ET SUIVI

art. 31 1 Le service est responsable de la mise en ouvre et du suivi de la décision de
classement. Est réservée la mise en ouvre de mesures prévues par la décision de
classement dont la responsabilité relève d'autres services.

2 Le service collabore avec les acteurs privés ouvrant à la conservation générale du
site, ainsi qu'avec les autorités genevoises et françaises pour les tâches nécessitant
une coordination intercantonale ou transfrontalière.

Plan de gestion art. 32 1 Le service établit un plan de gestion conformément à l'art. 26 RLPrPNP et d'entente
avec les services concernés.

2 La gestion agricole et forestière sert les objectifs généraux de protection ainsi que
ceux spécifiques aux différentes zones et secteurs.

3 Les mesures relatives sont mises en ouvre au moyen des instruments de promotion
de la biodiversité propres aux politiques sectorielles, notamment par des contrats
conclus avec les exploitants agricoles et les propriétaires forestiers, respectivement
avec le service en charge de l'agriculture et le service en charge de la forêt,

Surveillance et
sanctions pénales

art. 33 1 La surveillance du site ainsi que le respect de la décision de classement est assurée
par la Police faune-nature.

2 Les contrevenants à la décision de classement sont poursuivis ou dénoncés selon
les dispositions fédérales et cantonales en vigueur.

CHAPITRE VI DISPOSITIONS FINALES

Mention au registre
foncier

art. 34 Le classement des biens-fonds doit être mentionné au registre foncier sous la
désignation « Décision de classement des marais de la haute-Versoix »

a) sur les parcelles n°s 31, 32, 33, 34, 49, 50, 51, 52, 53, 54 ,55, 56, 57, DP
15, DP 16, DP 17 de la commune de Chavannes-des-Bois ;

b) sur les parcelles n°s 1, 2, 3, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18,
19, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 60, 93, 94, 95, 98, 201, 202, 203, 204, 205, 209,
210, 211, 212, DP 3, DP 4, DP 5, DP 6, DP 7, DP 16, DP 29, DP 32 de la
commune de Commugny ;

e) sur les parcelles nos 79,80, 81, 82, 83, 84, 85, 86, 87, 88, 111, 112, 113,
114, 115, 116, 117, 118, 119, 120, 121, 122, 123, 124, 125, 126, 127, 128,
129, 130, 131, 132 133, 134, 135, 136, 137, 138, 139, 140, 141, 142, 143,
144, 146, 147, 149, 150, 151, 152, 192, DP 1, DP 2, DP 4, DP 6, DP 7,
DP 25, DP 27, DP 28, DP 29, DP 32, DP 58 de la commune de
Chavannes-de-Bogis ;

d) sur les parcelles n°s 1, 2, 3, 4, 5, 15, 16, 25, 26, 27, 28, 29, 32, 33, 34, 36,
37, 38, 46, 92, 191, 197, 199, 217, 218, DP 1001, DP 1002, DP 1007, DP
1008, DP 1009, DP 1013, DP 1014 de la commune de Bogis-Bossey ;

e) sur les parcelles n" 103, 104, 254, DP 1039, DP 1045, DP 1046 de la
commune de Crassier.

Abrogation art. 35 La décision de classement abroge toute disposition ou affectation antérieures à
l'intérieur du périmètre défini par le plan.

Entrée en vigueur art. 36 La décision de classement entre en vigueur dès son approbation par le
Département.
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